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- procès-verbal de réception des ouvrages ; 
- états de mandatement et bilan de clôture H T V A et TTC 

visés par l'agent comptable du bénéficiaire ; 
certificat de conformité ; 
certificat de réalisation. 

Art. 5.— A défaut de justificatifs ou dans le cas où les 
crédits de la subvention auraient reçu une destination 
n'entrant pas dans le cadre des actions citées à l'article 1er, 
un ordre de recette sera établi pour le remboursement de tout 
ou partie de cette subvention. 

Art. 6.— Le ministre de l'économie, des finances, du 
travail et de l'emploi, en charge de la réforme fiscale, de la 
formation professionnelle, des réformes administratives et de 
la fonction publique, et le ministre de l'aménagement et du 
logement, en charge des affaires foncières et de l'urbanisme, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exécution du 
présent arrêté qui sera notifié à l'intéressé et publié au 
Journal officiel de la Polynésie française. 

Fait à Papeete, le 25 janvier 2013. 
Pour le Président absent : 

Le vice-président, 
Antony GEROS. 

Par le Président de la Polynésie française : . 
Le ministre de l'économie, des finances, 

du travail et de l'emploi, 
Pierre F R E B A U L T . 

Le ministre de l'aménagement 
et du logement, 

Louis F R E B A U L T . 

ARRETE n° 89 CM du 25 janvier 2013 portant nomination 
des membres et des délégués auprès du Groupement 
interprofessionnel du monoï de Tahiti. 

' NOR : SDR1300073AC . 

Le Président de la Polynésie française. 

Sur le rapport du ministre de l'agriculture, de l'élevage et 
de la forêt, en charge de la promotion et de la formation aux 
métiers de la terre, de la souveraineté alimentaire et des 
biotechnologies, 

V u la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 
complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ; 

V u l'arrêté n° 1682 PR du 6 avril 2011 modifié portant 
nomination du vice-président et des autres ministres du 
gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs 
fonctions ; 

V u le décret n° 92-340 du ler avril 1992 relatif à 
l'appellation d'origine Monoï de Tahiti ; 

V u l'arrêté n° 812 C M du 16 juillet 1992 portant création 
et organisation du Groupement interprofessionnel du monoï 
de Tahit i ; 

V u la demande formulée par la société Rauhotu Tahiti le 
10 décembre 2012 ; 

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance 
du 16 janvier 2013, 

Arrête : 

. Article ler. — A partir de la publication du présent arrêté, 
sont nommées pour un mandat de deux ans renouvelable, 
membres du Groupement interprofessionnel du monoï de 
Tahiti au titre des producteurs de monoï bénéficiant de 
l'appellation d'origine "Monoï de Tahiti", les personnes ci-
après désignées : 

Mme Christina Auroy, représentant la SARL Laboratoire 
cosmétologique de Tahiti à Papeete ; 

- M. Philippe Maunier, représentant la Savonnerie de 
Tahiti à Paea; 

- M. Daniel Langy, représentant la SARL Parfumerie Tiki 
à Faa'a ; 

- M . Georges Chalier, représentant la SARL Parfumerie 
Sachet à Papeete ; 

- M . Olivier Touboul, représentant le Laboratoire de 
cosmétologie du Pacifique Sud à Papara ; 

- M . Vatea Quesnot, représentant la SARL Tahiti Arôme de 
Moorea à Haapiti ; 

- Mme Tetautiare Pere Toomaru, représentant la société 
Rauhotu Tahiti, à Punaauia. 

Art. 2.— Pour compter de la même date, sont nommées 
pour un mandat de deux ans renouvelable, "délégués" auprès 
du Groupement interprofessionnel du monoï de Tahiti, les 
personnes ci-après désignées : 

- le président du conseil d'administration de la Caisse de 
soutien au prix du coprah ; 

- M . Pierre Thebault, au titre de représentant des 
producteurs de Tiare ; 

- le président-directeur général de l'Huilerie de Tahiti ; 
- M . Rie Mariteragi, au titre de représentant des 

coprahculteurs. 

Art. 3.— L'arrêté n° 1341 C M du 7 septembre 2012 est 
abrogé. 

Art. 4.— Le ministre de l'agriculture, de l'élevage et de la 
forêt, en charge de la promotion et de la formation aux 
métiers de la terre, de la souveraineté alimentaire et des 
biotechnologies, est chargé de l'exécution du présent arrêté 
qui sera notifié aux intéressés et publié au Journal officiel de 
la Polynésie française. 

Fait à Papeete, le 25 janvier 2013. 
Pour le Président absent : 

Le vice-président, 
Antony GEROS. 

Par le Président de la Polynésie française : 
Le ministre de l'agriculture, 

de l'élevage et de la forêt, 
Kalani TEIXEIRA. 

NOR : CPS1300031AC 

Par arrêté n" 71 CM du 23 janvier 2013.— Est approuvée 
et rendue exécutoire la délibération n° 18-2012 CG.RSPF 
portant approbation des comptes de l'exercice 2011 du régime 
de solidarité de la Polynésie française. 
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DELIBERATiONNM 8-2012/CG,RSPF 
portant approbation des comptes de l'exercice 2011 

du régime de solidarité de la Polynésie française 

LE COMITE DE GESTION DU REGIME DE SOLIDARITE 
DE LA POLYNESIE FRANÇAISE, 

Vu la délibération n" 94-6 AT du 3 février 1994 modifiée définissant le cadre de la 
couverture sociale généralisée applicable aux résidents de la Polynésie française ; 

Vu ia délibération n* 94-20 AT du 10 mars 1994 modifiée portant institution du comité de 
gestion du régime de solidarité de la Polynésie française, notamment son article 8 ; 

Vu la. délibération n" 99-11 APF du 14 janvier 1999 organisant le contrôle et l'évaluation 
des régimes de protection sociale et des instances qui les gèrent ; 

Vu le rapport de gestion financière de l'agent-comptable de la CPS en date du 
21 mai 2012 et le rapport des commissaires aux comptes en date du 22 juin 2012 ; 

Vu les travaux de ia commission de contrôle du régime de solidarité réunie le 12 juillet 
2012; 

Vu la délibération n° 15-2012/CG.RSPF du 12 juillet 2012 portant rejet des comptes de 
l'exercice 2011 du régime de solidarité, renvoyée en seconde lecture par an̂ êté n** 1285 CM du 
28 août 2012; 

Vu le procès-verbal de réunion du comité de gestion en date du 22 octobre 2012 ; 

S'étant prononcé à la majorité au cours de cette séance, 

DECIDE : 

Article 1̂ **. ~ Sont approuvés les comptes de l'exercice 2011 du réginne de 
solidarité de la Polynésie française, joints à la présente délibération. 

Article 2. - La délibération n° 15-2012/CG.RSPF du 12 juillet 2012 est rapportée. 

Article 3, - Le directeur et l'agent-comptable de la CPS sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution de la présente délibération. 

PAPEETE. le 22 octobre 2012 
La secrétaire, 

Aline BALDASSARL 

Le président, 
Charles TETARIA. 

Le directeur des affaires sociales, 
Paul TETAHIOTUPA. 
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<P5 
Caisse de Prévoyance Sociale 

de la Polynésie Française 

REGIME P E SOLIDARITE DE L A POLYNESIE FRANÇAISE 

EX£RCICE20n 

Rapport de gestion iinancière 

Le présent rapport synthétise les comptes 2011 ' du Ré^me de S o U ^ 

Française (RSPF), géré par la Caisse de Prévoyance Sociale (CPS). 

Ces comptes, élaborés suivant les principes de la comptabilité privée, sont composés d'un compte 

de résultat général détaillant les charges et produits de Texercice 2011 et d'un bilan qui retrace 

l'origine et l'emploi des ressources du Régimede Solidarité au 31/12/2011. 

L'analyse des comptes est complétée par une information sur le Régime de Protection Sociale en 

Milieu Rural, dont le financ^ent est pour l'ess^tiel assuré par une dotation prélevée sur les 

ressources du Régime de Solidarité. 

La présentation de ces conçtes s'articule en deux parties : 

- le présent rapport de gestion de TAgent-comptable forme la première partie, 

- la seconde partie présente les comptes officiels appuyés des annexes réglementaires et du 

rapport des Commissaires aux comptes dans le cadre de leur mission d'audit et de certification. 

L'ensemble de ces documents est soumis à la Commission de Contrôle statutaire qui e)q>rimera 

un avis transmis au Comité de Gestion, lequel délibérera sur leur approbation et sur le quitus à 

l'Agent-comptable. 

10$ sommes affichées dans les tableaux se réfèrent aux états nnanders normes et sont arrondls_ par excès en 
milffons de ùancsdans le préserA rapport, dont l'ob/ecb'fest d'analyser des variations et/ou des tendances. 
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P L A N 

1. Les résultats p̂ 4 

I J . - I ^ tableau des soldes intennédiai^ p.4 

1.2. -Etudedes variations p.5 
1.2.1. -Les charges techniques p.5 
1.2.2. -Les dotations aux provisions p.9 
1.2.3. -Les charges exceptionnelles p.9 
1.2.4. -Les produits p.lO 

1.3. - R^prochement ^tre le résultat et le btidget prévisionnel p. 11 

2. Le bilan p.l2 

2.1. -Le bilan fonctionnel p.l2 
2.2. -Etude de certains postes du bilan p.l2 

2.2.1. -L'actif p. 12 
2.2.2. - L e passif p.l4 

3. Méthode d^évaluation pA5 

4. Changement de métliode 
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Remarque liminaire: 

Les courtes du régime étaient présentés en équilibre en constatant soit un produit â 
recevoir lorsque les chaiges excèdent les produits, soit un produit constaté d'avance dans le cas 
contraire. 

Cette pratique était basée d'une part, sur les principes posés par la couverture sociale 
généralisée (PSG) : selon la délibâation n ' ^ ^ ^ A T du 3 février 1994, article 16, " le 
financement du risque maladie du RSPF est assuré par des fonds publics ainsi que par le produit 
des contributions publiques et de toute autre contribution qui y serait afifectée" et d'autre part sur 
les décisions prises par le gouvem^ent en matière de présentation des budgets. 

Cette pratique équivaut donc à constater \m engagement par le Pays à équilibrer le 
régime. Or aucun texte n'impose au Pays d'équilibrer le r%ime. 

Aussi â compter de cet exercice, cette opération d'équilibre ne sera plus comptabilisée. 
Ainsi les états financiers afficheront le r ^ t a t de chaque exercice et la situation nette du régime. 
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3- LESEESULTA 'rg 

tâbhmi dés soldesJnieiinédiaires de gestioa 

T A g t g A U g g g f g y j g S y g ^ g g ^ ^ ^ ^ ^ 0E0îtON ( après retraitements ) 
variation | 

Participation effective fôçue du Pays àamnt l'exercicô a 670 MF 7 695 MF 
ContriÊtuiion du pays â recevoir 
Variation de fa parihipstiiim versé& â'avmce 1 ^41 MF 

Participation du Pay$ après retraitement \ 7 011 MF 0925 MF 
Contribution de Solidarité Territoriale S60SMP 8 666 MF 
Taxe de Solidarité mup 460 yp ••4%l 

Ta)ce sur alcools et tabacs 1 895 MF 1 841 MF 
Taxe sur tes produits sucrés 5 339 MF 5145 MF 4%î 

Taxe sur Pmduîes du Cru 457 MF 480 MF 4% 
Produits du réaime 23 809 m 23 638 JUIF 1% 

Prestations servies -22 123 MF 7% 

Vatiaù'on de provisions pour charges teciiniqLms * •m %îf J 
Total prestatîanô 
Fonds d'AcSon Sociale 
Variafhn de pmvfsfons pour charges techniques PASS '•im MF 21 MF 

Total FASS 3% 
Versement au R P S M R -231IVÎF 

240$2RffF 2 3 0 1 8 M F 

-141% 

Reprises sur dotations ef remboursements de frais de justice 48 MF 16 M F 

Dotations aux provisions pour dépréciation des créances -410 MF 

Frais de gestion et autres charges "66? MF 13% 
.142mF 

G W F 

. 1 0 4 8 M F .142 M F 

Produits exceptionnels 147 M F 142 M F 

Charges exceptionnelles OMF 

* Pour mémoire, changement de méthode en 2010 
** Pour mémoim, les charges et produits fmanciers concernent les différences de change Inférieures à t OGO FCP 

Le montant de ces charges de très faible montant figure en page 9 
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1-2 Ëmde ém: vadatiOBs 

Le tabkâa ciniessom it4i<îue V'̂ ê̂^̂^̂  te charges paç « brànelie » mitUi- 2010 et 20tî : 

aoii î . 201.0 Variation 
Prestations famîlîales 2 026 MF j 1806 MF 

vafiation tî0 provisions, -4 MF 170 MF 

Prestations familiales après retraitement 2 023 M F 197ÔWF 2% 

Fonds d'Action Sociale 1286 MF 1452 MF 
variation de provishas m MF -21 MF 

Fonds d'Action Sociale après retraitement 1 432 mf 3% 
Assurance-Maladte 12102 MF 10861 MF 

vemtiond& provisions 94 MF m MF 

Asôuranoe-Maladie après retraîtemem 12 -îse m 11 301 M F 

Vieillesse 3 827 MF 
variation de provisîmis 2^MF 7MF 

• 

{viellfesâe après fetraitetn&nt 3 824 liSF aassEuîF 

[Handicap 4168 MF 4 154 MF 

varimion de provisions m MF 26 MF 

Handicap après retraitement 4 308 MF 4180WF M 

2Ô4&ltF 0,4% 

TOTAL 23640 MF 22 388 MF 
\farïation de provisJûris 422 MF 632 MF 

24 062 M F 

a. les Pmstations :fettùîîales 

Le tableau smvant M i p e iM© aug^ dot îiôBÉïm 

Monibre de bénéficiaire^ 
201Î 2010 Var 

AHoGatlons familiales 17 817 16881 6% 
Allocations maternité 1 413 1356 4% 
Allocations prénatales 1021 967 6% 

202S1 19 204 6% 
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b. îe Fonds d'Âcîlon Sociale 

Le fonds d'action sociaie du régime est géré pai" îe Service des Affaires sociales. Ce poste 

enregistre ms hausse de 3% entre 20î Ô et 201L 

c. L^assurance-maiadïe 

Les dépenses relatives à rassurance-tnaladie augmentent de 8% en 20Î L Cette situation reflète» 

malgré îa hausse du ticket modérateur de 10 points^ la forte progressioti du régime puisque îe 

ïKjïîïbre de ressoi. "ssants recensés fin décembre 201 î s'éievaif, à 68 106 conti-e 64 790 fm 2010, 

soit une augmentation de 5^1%. 

Le tableau suivant ï^trace de façon détaillée l'évolution contrastée des vanations des différents 

postes de dépenses en assurance-maladie. 

Prestations en nature j 2011 Variation 

PÎBIS médicaux 3 446 MF 3 288 MF 5% 
Apparaîitages et prothèses 300 MF 257 MF 16% 

Pharmacie 1327 MF 1 294 MF 3% 

Analyses 412 MF 405 MF 2% 

Hospitallsàtîon 5 760 MF 5178MF 11% 

Frais d*autopsle et Funéraires 31 MF 1% 

Frais de séjour et Déplacements 861 MF 18% 

Soins dentaires 260 MF 245 MF 6% 

Accompagnement médical OMF 42 MF -100% 
12198 MF 

Les principales évolutions des différents postes de santé s'expliquent de la façon suivante : 

- raccompagnement médical : la disparition de ce poste en 20Î î reflète la ffn du contrat de 

prestations forfaitaires passé avec Europe Assistance Océante et le transfert de cette 

charge dans ie poste « frais de séjour et déplacements » pour le m.ême ordre de grandeur. 

- les frais de séjour et déplacement r ils augmentent logiquement de 18% compte tenu du 

transfcit des chaï'ges sur ce poste alors qu*elles çtatent. ituputécs sur le poste 

^<accomjpagnementmcdteaV» les années passées. 
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les appareillages et prothèses : ce poste augm^te notamment en raison de la hausse du 

nombre de bénéficiaiies de Tordre de 10% entre 2010 et 2011. 

- les j5ais d^hospitalisation : ils augmentent de 11 % en 2011 par rapport à 2010 en raison de la 

hausse de ce type de fiais dans les dotations globales de fonctionnement» comme le 

détaille le tableau ci-après : 

Hospitalisations (DGF) 2011 2010 Var 
CHPF 4 256 MF 3625MF 17% 
CARDELLA 164 MF 138 MF 12% 
PAOFAI 148 MF 130MF 14% 
CBIIM 6MF 3MF 59% 
TOTAL 4 563 MF 3dÔ6MF 17% 

Cette variation s^expliquc en grande partie par raugmentation importante du poids du RSPF 

dans la répartition des dotations entre les régimes, comme indiqué ci-après : 

Taux de fréqu6ntat|op retenus ppor ̂  rèpartlffon,,d^ PQF RSPp 

Budget 2011 Budg8t2010 
CHPF 32,096 29,0% 
CAROetLA 17,5% 16,1% 
PAOFAI 16,0% 13,0% 
cm 17,5% 12,0% 

Les frais d'hospitalisation» hors DGF, ont évolué comme suit : 

2011 2010 Var 
JHospitalisations (hors DGF) 1197 MF 1262MF -7% 

d. la branche Handicap 

Elle progresse de 3 % : 

• les prestations hamticqp versées augmentent compte tenu de ia hausse de 3% du 

nombre de bénéficiaires (adultes et enl^ts) entre 2010 et 2011. Les effectif de la 

branche ont évolué comme suit : 
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Jeunes 
handicapés Adultes hancBcapés 

TOTAL 
ASH AAH C8H 

2009 297 3256 2915 6468 
2010 301 3392 3 050 6743 
2011 296 3516 3166 6978 

Variations 2010/2011 -2% 4% 4% 3% 

• Lessubventhnsalhuéespassent de 1446MFm 20\Qk\436MF en 

baisse de 0,7%. 

e. la branche Vieillesse 

Le montant des prestations vieillesse recule de 1 %, Cette baisse S'explique par : 

- la baisse du nombre de bénéficiaires d*ASPA (Allocations de Solidarité pour 

Personnes Agées) qui passe de 1936 fin 2010 à 1889 fin 2011 (-2,4%), 

- la baisse du nombre de pensionnés relevant de l'ancien régime RPSMR ayant une 

pCTsion > 87346 Fq> et dont les dépenses sont prises en charge par le RSPF. Le 

nombie de ces bénéficiaires passe de 443 fin 2010 à 425 fin 2011 (-4%), 

- la baisse de la pension moyenne des pensionnés relevant de Tancien régime RPSMR 

ayant une pension < 87346 Fcp (-2%). 

f: le RPSMR 

Depuis 1997 ,̂ le financement du RPSMR figure dans les charges du régime. 

Son compte de résultat se présente comme suit : 

^ Articles S et 19 de la délibération 94^ AT du 3 février 1994 définissant le cadie de la couverture sociale 
généralisée 
Article 6-1 de la délibération 97-13 APF du 4 février 1997 
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mi 2010 

PRODUITS 

Cont.rîbiitîon du RSPF 
Coiîîsatos 
Reprises de provisions techniques 
Produits exceptionnels 

231,3 MF 

7,5 MF 

0,3 MF 

263,7 MF 
3,0 MF 

2.5 MF 

0,0 MF 
PRODUITS 

Total Produits 240,T MF 260,2 MF 

CHARSES 

Accidents du travail 
Vieillesse 
Dotations aux provisions 

0,1 MF 
251,5 MF 

2,1 MF 

0,2 MF 
263.6 MF 

0,2 MF 
CHARSES 

Tolat Charges 264,0 MF 

- Les Potàtîotîs aux, provisiom 

S-agissaotde charges calciiîéesde^tiriéesà cotivr^îe^vrisques de non recouvieaffîent,. 

traduit des iktteurseoty onctureïs d i ^ 

« ies éoùxHam ampmIMom pmr Mi>iétàlatl0tâ0c^ mekni^ueÉ qui passent de 

94 MF en 20ît) â en^^ 

i.:23^ - teseJiarges êîccepti^ 

Elfes s^èîèvent à $05 264 :Xi>F 

lls'agît de ï.'a|mrement;dQS: sc^ 

1.2 A - Les produits 

Le ânancement diiréginie est̂ â̂ ^ 

- Une parttcit>atidn du Pays qui s^léve à 5 57B MP en 2011 mmm 7 695 MF m 2010, 

Gettc partleipatîon, arrêtée préalaÏJlemen 170 MF par arrité n^242$/CM dii 24 décettibre 

2010 approuvant et rendant exécutoirieîa délibération 45-2010/00 RSPF relative au budget de 

remerciée l ô l ï t a été portée à ̂ 5 
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- Des recettes fiscales : 

« ConinbiaiondeSolidcoiiéTerHioriah:\eproâmt^ 

RSPFestenbaissedel %,ilpas$ede8 666MFen2010 à86a8MPe&201I. 

Le tableau ci-après détaille révolution des ^caissements de C$T : 

2010 2011 var Poids 

csr sur rôles 2 006 MF 1734 MF -272 MF -14% 20% 

CSTspoî anée 6660MF 6874MF 215 MF 3% 80% 

TOTAL 8666MF 8608MF •58 MF -1% 100% 

Deux fiûts marquant sont intervenus en 2011 concernant la CST : 

- le 26/09/2011 a été publiée au JOPF la Loi de Pays 2011-27 portant modification du 

code des impôts, notamment son article 193-15 instituant trois tranches d'imposition 

au-delà de 700.000 Fcp 

- dans son arrêt du 5 décembre 2011 (n^ 349039,349126), le Conseil d'Etat a déclaré 

illégale la loi du Pays n^ 2011-9 du 7 avril 2011 portant création de la contribution de 

solidarité territoriale (CST-D) sur les rémunérations des dirigeants de société. 

• Taxe de solidarité : elle est de 459 MF en 2011 contre 480 MF en 2010, soit 

une baisse de 4%; 

• Taxe sur les alcools et tabacs : elle passe de 1941 MF en 2010 à 1 895 MF en 

2011, soit une baisse de 2%. 

• Taxe sur les produits sucrés : Elle est passée de 5 145 MF en 2010 à 5 339MF 

en 2011 soit une hausse de 4%. 

• Taxe sur les produits du cru : cette taxe est passée de 480 MF en 2010 à 497 

M F en 2011 soit une hausse de 3.5%. 
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SudQôt 2011 
W 

j Comptes 
2011 
m 

ECARTS 
(H l) 

Participation du Pays 5l70Mf 400 MF 
Participation à recevoir mîm OMF -199 MF 
PCAmnsurn-^1 
Variation de produits à recevoir 207 Mf= 1 441 MF 1234 MF 
A - P0fmfi»0oniliiP$:^s apré&éciittiites ct^v « « M F 
Taxe de Solidarité (minimum vieiiiesse) 466 MF 459 MF 
Taxes sur aîcoools et tabac 1930 MF 1 896 MF 
Taxesur le sucre 5 980 MF 5 339 MF 
Produits du cru 620 MF 497 MF '•23 m' 
Contribution de Solidarité Territoriale 10400 MF 8 608 MF 
Autres produits ( reprise prov créances/except) 120 MF 195 MF 76 MF 
B - Produits fiscaux &t autres ppoduits nmm 

24 991 MF 24 003 MF « l ë i F 
ppesfâitJons Familiales 2 255 MF 2 023 MF -232 MF 
Fonds d'Action Social© 1649 MF 1 481 MF 
Subventions aux établissements 1446 MF 1436 MF -10 MF 
Handicap 2 844 MF 2 872 MF 28 MF 
Assurance Maladie 11923 MF 12 196 MF 273 MF 
Personnes âgées 3 609 MF 3 824 MF 15 MF 
Versement au RPSMR 262 MF 231 MF mfm 
Frais de gestion GPS 761 MF 764 MF -IMF 
Frais de représentation CGRSPF IMF OMF -1 MF 
Autres chatoies ( DAP créances/charges except) 40 MF 89 MF 49 MF 

24991Wf 24 905 MF -^SMF 

USTE DÈS R^RAlTEf»rrS EFFECTUÉS 
Emissions Dotations Reprises Total 

Prestations Familiales 2 026 MF 245 MF '248 MF S 023 MF 
Fonds d'Action Sociale 1286 MF 209 MF -13 m 

Subventions aux établissements 1 310 MF 126 MF 1 43S MF 
2 856 MF 100 MF 8/ MF 2Bnm 

Assurance Maladie 12 102 MF 1 089 MF -995 MF 12196 MF 
Personnes âgées 3 827 MF 22MF -;>5 MF 3 824 MF 

RPSMR 231 MF 231 m 
Total prestations versées 24 082 MF 

Les frais de gestion facairés au régime par le RGS, d'un montant de 754 MF, ont été calculés 
N, 

selon les charges réelles enregistrées au cours de l'exercice 201L 
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L E B ILAN 

2J Le bilan Foactiontid 

ACTIF lÊÊlÊi tm 
1 700 MF 1 36SMF 

132 MF 47 MF 
913 MF 12 MF 

7 MF 4 MF 
1 402 MF 1 381 MF 

26&MF 6 MF 
6 MF 5 MF 

43 MF 176 MF 
IMF 134 MF 
OMF : • o^F 

1 441 MF 

Créanceŝ  nettes i 
PrestaÉaîres et fournisseurs débteure 
Créances diverses 
Partidpatton Pays 

Autres recettes fecales 
Autres organismes soctauK 

m^ponîbîtités 

Résultai de i'exerclfié 
Frov, pour charges 
Dettes : 

16 MF 16 MF Financières 
80 MF 20 MF Etablissements de soins 

0 M F ! 368 MF 
1 959 MFI 1799 MF Créditeurs divers 

977 MFJ 899 MF Autres organismes sociaux 
76 MF| 167 MFJBénéflciafres de prestations ; 

i - Assurance maladie . 
"prestations femiliaiss 

::^Fass 
^Handicapés 
*Vlettlôss6 

548'MFI 1316 MF Produits constatés d'avancs 

Total tiefAcm Total du Passif 4572MF 

2.2 Etude de certains postes du bitan 

2.2-L'- L'Actif 

a. Les créauces 

» Iss prestations mdties 

Le tableau ci-dessous ventile ces créances par nature et par âge : 

WIIÊ^KHIKtlIllilllÊh >1et<5an« Total Poids % 

Prestations familiales 4MF isiiisilfi| 1 MF 10 MF 8% 

Assurance maladie 13 MF 19 MF 21 MF SâMF 44% 

Vieillesse 5 MF 11 MF 23 MF 39 MF . 33% 

Fass 3 MF OMF a MF 3% 

Allocations Handicapés 6 MF iiîiiïiliiii 15 MF 13% 

Total Prestations Indues mm 80 MF mm 100% 

Poids % 23% 36% 42% 100% 

Les créances nouvelles représentent 23% des prestations indues. 

77 % des prestations inducs concernant les branches maladie et z-etraite. 
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Le taux de provisîOîmement da ces prestations indues Bgure dans îe labïeau suivant : 

Créances Provl«ïcitt Crèartcea 
nettes 

taux de 

«t 
prestations familiafes lOl^lF ÔMF IMF 90% 
Assurance maladie 53 (WF 44 MF 9 MF 83% 
Vieillesse 30 MF 36 MF 3 MF 92% 
Fass 3MF 3 M F QMF 90% 
Allocations Handicapés 15 MF 13 MF IMF 90% 

totalPrestafiwaïnduôô { mm 

Eiies concernent des comptes transitoires ou d'attente pour 54 MF et des recours contre tiers. 

S'agissant des reeoui^ contre tiers, la créance bmte est passée de 434 MF en 2010 à 447 MF 

201L SGît une hausse de 3.06 %. 

Recours corsitre 
item 

>1ei<Sans >«Sans 

Assurance 
Maladie 2ÔMF 158MF 263MF 447MF 

Poids % 6 % S5% 59% m% 

Le tableau suivant détaille les causes des recours contre tiers ; 

mmmmmÊmmmmmmmmmmimÊ. 

Coups et blessures volontaires 241 MF 53,9% 
Accidents de la route 199 MF 44.5% 

Homicides Involontaires 4 MF 1% 
Autres 3 MF - 0 , ^ 
wmmÊÊÊÊmMÊmÊmiÊmmÊÊÊiÊmê WÊÊÊiÊmÊÊ 100% 

Le taux de provisiomiement éîevé de ces recours contre tiers (94%) s'explique par les difficultés 

particulières de recouvrement de ce type de créances, notamment en raison d^un défmtt 
d'assurance du tiers responsable dans la quasi totalité des dossiers. 

Recours «ontm 
tiers brutes 

Taux de 

Assurance 
Maladie 447 MF . 42tMP 26 MF 94% 
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Les a-éayices sur la CST 

Le tableau suivan.! Indique le détail,des créances par nature et par âge. 

n ventile également la provision selon l'ancienneté des créances. 

Créances sur CST fjrovîsîonoée g>ar ancienneté Provision Créances 
nettes MW*,. . 

< 3 ans 5riMF 139MF 432MF 

3 ans <= X < 6 ans 156MF 99MF 87iVîF 44% 

5 ans 408WF OIVÎF 100% 

i i l i i i i ï î i i i l i i SI^MF 

2S75MF 

* Les créances auprès des awres orgamsmes sociaux 

Les d-éances "Autres organismes sociaux", d'un montant de 78 MF, conceme mtiquemcnt des 

écritures de transferts entre tes régimes (RGS, RPSMR, RNS), 

b- Les disponibilités 

Eiîes sont de 548 MF au 3 i décembre 20 î L Cette somme est à mettre en rapport avec le montant 

des dettes au 31/12/2011 explicité infra.. 

2,2.2.-Le passif 

Les dettes fournisseurs corrî^ponde^ît aux dépenses en instance de règlement et concemenî 

notamment les éîabîissemenïs de soins pour 913 MF. 

Les detlés auprès des autres organissnes sociaux coreespondent majoritairement aux frais de 

gestion à payer à l'organisme de gestion (1 395 MF au 31/12/201 i). 

Les dettes envers tes bénéficiaires de prestations^ d'un montant de 3 Î5 MF, sont Cfuasi stables. 
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3. mm 

Hmsmàm enregistré èn pmvîtfe^^^ des châles estunées t^îatiy^^ â l'ejcereice 201 î 

mais constatées et îiqiildé^^^ 

4, 

l^it â Papeete, le 21 mai 20O 

fAgen^-cornpî^bïe 

Mîd'teî MOULOÎ 

^ :Les provîsibas pôiir chàî#s asçlînî Qés çon'̂ pQridettt at^ charges doîtt le f rmcipç <̂t probable mltis dont le 
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?rp î tois; P A P E E T E 2 JUf.'̂ i ïî)U 
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Bilan arrêté: ail 31/12/2011 
Çoîï^îe de :rémiW général 2011 

Compte de résxiïtat 2010 ïetraité 
Coïiîineïïîaires 

Etats de dévëtopjsemeÉfc 
Tâbîeau des immobiîisaîîoas 
Tableau des aînortisseméîïts 
Etat des provîsioîis 
Etats des créances 
Etat des disponibilités 
Bîât des dettes 
Etat des cisarges à payer 
Etat des provisions pour cliarges 
Etatdes produits à recevoir 

États des j^rodiilts et ciîiargfis 
î*reStatîons famîîiaieŝ  
Fass 
Kîsqiie maladie 
Ailocations am personnes âgées 
Âlioeations ans persorpaes hancÉcapé 
Charges et pmduitscGaimuiies 
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• feercfce dos îe 3Î/Ï2!/2011 

ikWùuijn'ax--. N E T N E T 
A 
t: 
1 

Frais recîî̂ rche et developpemexit 
Concessions et droits similaires 
îmmo. iîieorporeiJes en cours 

3 736 831 
C 
C 

0 
0 
0 

i Toîal (rf> 3 m SU :•• né li&i 0 0 

m H.KUAiS 

Terrains 
Matériels Se Outiïïages 
Autres iïnmobiïîsations corporelles 
Jmmo corporelles u avances en coui-s 

2 930 095 
58 137 541 

0 
0 
0 
0 

Ô 
0 
0 
0 

M Totai M 6Î §67 636 0 0 
•k 
•là 

••k 

.Ff-NAN-

un 

Pardcipatîons & Créances rattachés 
Prêts 
Titres Fonds conimuns de placement 
Dépôts & Caotionnemenîs 
Autres créances immobiljsees 

0 
0 
0 
0 

0 
0 
0 
0 

Tûtm (c) 

',14 -8̂ 4 467 
ii, 
€' 
•y-

STOCKS Stoclcs de fournitures (d) 0 0 

•i. 
f 

Prestataires & Fourn débiteurs (e) 120 914 152 15 437 638 15 431 020 

•i 
R 

i 

Ctioits, Adhérents & cpt. .rattachés 
Avances au personnel 
Autres organismes sociaux 
Pardcïpation Pays 
Participation Etat 
Gontributioii de solidarité Territoriale 
Taxe d© Solidarité 
Taxe sur AJcoois et Tabacs 
TaxesarPBA,PSETDCI 
Taxe sur Produits da cru 
Créances Diverses 

78 033 103 
0 
0 

2 575 311 580 
56 956 710 

221 723 313 
661 851 276 
36 457 024 

300 430 019 

0 
• 0 

78 033 103 
0 
0 

1 959 171 019 
56 956 710 

221 723 313 
661 851 276 
36 457 024 
79 792 058 

0 
Q 

156 711 332 
368 000 000 

Q 
1 798 930 234 

45 247 764 
204 731 397 
607 767 999 
40 864 037 
19 799 297 

TotaJ Créances (f) 4 130 763 025 3 093 984 503 3 242 052 060 
mvEm 

Disponibilités (g) 548 494 738 548 494 738 1 315 015 904 
Total actif drodlant (A) 4 800 3171915 Ii m im m. 3 657 9MS79 4S7249S9S4 

Charges constatées d'avance (B) 0 0 0 

ui)•':•','!'!:>. roi- VL, .? m) ru '•na. 3 li'Si mil m 
Cbar. à rép t̂ir sur plusieurs exs (îïî) 
Ecarts de conversion (TV) 

0 0 

s S/74 976 :m ,'. /Vf T ,7,:'/ 4 572 .m '>U 

(n> 31/12/ (n4) 31/12/ 
(1) Dont à moins d'un an 
(2) Dont à plus d'un an 
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I ' li :\/ '-.'} 1 ,U-->i' 

m i . x s Ài yi in-'CV'm'm/ i m i 

Eîcerace .dos le Exerc„ E Eîcemce .des le 
3îmcm 

F C F 

" A M 

Réserves Lôgaies (a) 
Autres Réserves (b) 

Report à îiouveas Créditeur (c) 

R E S U L T A T B E L'EXERCÏGB : 

Total Résuiîats de l'exercice (d) 

Iw- ' II; ~ • il, • - •i-h ï ' - i lii 

" A M 

Réserves Lôgaies (a) 
Autres Réserves (b) 

Report à îiouveas Créditeur (c) 

R E S U L T A T B E L'EXERCÏGB : 

Total Résuiîats de l'exercice (d) 

Iw- ' II; ~ • il, • - •i-h ï ' - i lii 

0 

" A M 

Réserves Lôgaies (a) 
Autres Réserves (b) 

Report à îiouveas Créditeur (c) 

R E S U L T A T B E L'EXERCÏGB : 

Total Résuiîats de l'exercice (d) 

Iw- ' II; ~ • il, • - •i-h ï ' - i lii 

) ' w ' 'y, 

/"( 

Proyisions pour iîsgues 
Provisions pour charges 

i.rijAL .kl 

Q 
i 790 072 160 

0 
1367 937 764 

) ' w ' 'y, 

/"( 

Proyisions pour iîsgues 
Provisions pour charges 

i.rijAL .kl / ?h-iir 

E: 

Dettes auprès des Eïs, de crédit 
Emprunts &. Dettes fmancjères diverses C2) 

Total Bcî-tesFfaiafflCÎères (e) 

131 786 8S7 46 518 359 

E: 

Dettes auprès des Eïs, de crédit 
Emprunts &. Dettes fmancjères diverses C2) 

Total Bcî-tesFfaiafflCÎères (e) B l 786 887 . 46518359 

E: 

Clients Adhérents Créditeurs (f) 3 567 355 3 563 270 

E: A; 

R 

. B 

Fournisseurs & comptes rattachés 

Assurés, Allocataires & comptes rattachés 
Autres organismes sociaux 
Dettes sociales & fiscales 
Fournisseurs d'xnuaobiîîsaîions 
Créditeurs divers et cpte rattachés 

Toîai Ais^iss Bettm (g) 

912 845 481 

315 393 477 
1 402 490 529 

3 242 889 

11531 193 

320 833 226 
1 3S0769 596 

599 243 

E: A; 

R 

. B 

Fournisseurs & comptes rattachés 

Assurés, Allocataires & comptes rattachés 
Autres organismes sociaux 
Dettes sociales & fiscales 
Fournisseurs d'xnuaobiîîsaîions 
Créditeurs divers et cpte rattachés 

Toîai Ais^iss Bettm (g) 2 633 972376 1713 733258 

S i 

Produits constatés d'avance (h) 0 . 1440 746333 

S i .a jmsuéM % -msm. m S i 

Ecarts de conversion passif (ÏV) 

Prestations de Retraite promises aux assurés à la ctôtua'e de l'exercice 

(1) Dont à plus d'un an 
Dont à moins d'un an 

(2) Dont concours bancaires GOuratJts et soldes débiteurs 
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Eseï*<ïxce dos Ke 
M/érJW 

FCF FCF 
C o r d i i m û o n du Vnys 5 570 000 OOC 7 693 0Q00Q0 

Contribution du Pays {part ETAT) 
.•s 
/-.. 

Contribution du Pays (DM n°l) 
kr: 
fi. 

Contrib-ution du Pays à recevoir 0 
YariaîioîïContiibution du Paye versée d'avance î 440 746 333 

€ Contribution du Pays - CST 6 032 935 9S8 S 660 177 479 
B •ï-7 Contribudon du Pays CST à recevoir (variation) 2 575 311 580 5 597 562 

Contribution du Pays - Taxe de Solidarité 401 819 572 479 835 157 
E Contribution du Pays Ta7;e de Solidarité à recevoir (variation) 56 956 710 511 054 
% Q Contribution du Pays - Ta/te sur Aîcooïs et Tabacs 1 673 601 547 2 461 394 454 
F 

v Contribution du Pays - Taxe sur Aicooîs et Tabacs à Recevoir 221 723 313 ••f>2Q ;64 5<:7,:'l 
h E Contribution du Pays - Taxe sur Produits sucrés 4 676 707 155 4 633 284 009 

5 Contribution du Pays - Taxe sur Produits sucrés à Recevoir 661 851 276 511 341 000 
Conti-ibution du Pays - Taxe sur Produits du Cru 460 797 906 439 409 107 

r Contribution du Pays - Taxe sur Produits d» Cru à Recevoir 36 457 024 40 864 037 
k TOTAL FEOBUÎTS TECÎ3NÎQUES (a) 23 m 90S 404 23 637 7m 519 
T Remboursement frais de justice 140 068 ÏH 451 
II Reprise de provisions ï 415 358 729 751 532 411 
O 
•• TOTAL AO'l'iêES PROPOTS &>} 1 m 498 797 751643 862 O 
•• 

7,5 -XU 4 m 2iH .1.4 .m .>54 m 
Prestations Familiales - Emission 2 026 497 000 1 805 907 295 
Datation aux profusions techniques-FF 244 546 821 248 495 624 
Dotation aux provisions Créances ~ W 1 555 293 4 783 378 
Prestations Fass 1 285 589 697 1 452 399 304 
Dotation aux provisions techniques - FASS 208 661 961 13 144 819 
Dotation aux provisions Créances - FASS 0 149 400 

•C Pïestations Risque maladie 12 101 895 846 10 850 913 899 
l, î'ï Datation aux provisions techniques - AM 1 089 237 322 994 964 718 

Dotation au7t provisions Créances-AM 38 848 563 77 230 758 
Prestations Allocations aux perjonnes âgées 3 826 597 689 3 858 637 952 

& •Q Dotatio D sixK provisions techniques - Pers. Agées 21 675 570 24 768 729 
ï.:- • Dotation aux provisions Créances - Pers Agées 4 249 463 5 762 270 
E Prestations Allocations aux personnes handicapées 4 168 136 420 4 154 036 516 

D •S prestations antérieures 
Dotadon aux provisions techniques rPerSi Hand. 225 950 486 86 563 874 

K Dotanon aux provisions Créances - Pers. Hand. 4 286 759 5 948 156 
S: Versement au RPSMR 231 323 546 263 660 258 
•F TOTAL DES C î î è M G E S ITECHMQtlES 25 479 «52 436 23 847 366 956 

Autres achats & charges externes 15 202 17 890 
•/• • 

Frais de gestion - Prestations Familiales 93 500 736 72 729 373 
h Frais de gestion - Maladie 495 403 088 446 384 867 
r Frais de gestion - Personnes âgées 102 549 193 92746 632 
•s Frais de gestion - Handicapés 62 585 169 55 381 032 
E Dot. provisions dépréciation créances 39 296 376 16 491 370 

• Autres cliarges frais CA 200 070 98 750 
TOTAL DES AUlimS CîîARGES (d) 793 549 834 683 849 964 

•- '.if/ ' 
i4'i nu i.i.) 

Différences positives de change 136 70 
U'é Wûi^' - m 

ïntérêts à- charges assimilées 0 0 
Différences négatives de change 56 10 350 

% II! -i,?/) 
i/'ii&mi/ê m.'i •'11,1 'm 

-l 9W 
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Exerdce cïos ie 

I G F 

' i m m m 4.41 m -m-

Produits exceptîoaneis sur opérations de gestion 

Produits exceptioniîeis S M opérations techniques 

Produits exceptionnels siiT opérations en capital 

Autres produits exceptioimels 

Reprises sur provisions & transfert de charges 

0 

146 505 695 

512 659 

0 

0 

m 975 999 

308 357 

0 

Produits exceptîoaneis sur opérations de gestion 

Produits exceptioniîeis S M opérations techniques 

Produits exceptionnels siiT opérations en capital 

Autres produits exceptioimels 

Reprises sur provisions & transfert de charges 

147 m 7->: ,;,•-! 

CHAKO.ES Charges exceptioimeîîes sur opérations de gestion 

Charges eaceptioîtneiïes sur operatiom techniques 

Çïîarges exceptîoaseîks sur opéraiioas en capital 

Autres charges exceptionrwUes 

Dot. exceptiotmeHes aux amortissemenîs Se provisiom 

295793 

94^9 

411 543 

0 

CHAKO.ES Charges exceptioimeîîes sur opérations de gestion 

Charges eaceptioîtneiïes sur operatiom techniques 

Çïîarges exceptîoaseîks sur opéraiioas en capital 

Autres charges exceptionrwUes 

Dot. exceptiotmeHes aux amortissemenîs Se provisiom 

7-;', ,v 

>5 .w'i 42? (-"i-i J:-/ {\W -S')/ 

ji 4i(47 fttri -','̂ 7 /ijk v,?,-̂  

sm m m: 0 

•mi m am 
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Sxerrfcecîosïe Exm:. précéd. 
31-Deç-201O 

FCP FCP 
Coatributiors du, Pays 

Participation înitîate 5 570 000 OOC 5 327 €00 OGO 
Coliectif - Délibét-adon 2010-27/APF 2ooocqoooo 
CoHewif - Déiibératîonn" 20.10-72/APF 3680{ÎOOGO 

Parîïcîpadon eftçctive reçue éi Pays durant rerLercîce 5 570 000 000 7 695 0CÔGO0 
Condbmion du Pays à recevoir 0 
Cûfiînbution du. .ficys versés à'amice 1440 746333 

r> l- Patïïcipatioïi du Pays après reiraitemenî 7 030746333 6 92s m 163 r> Affectation de la Contribution de Solidarité Territofiale (CST) S 408 710 407 8660 177 479 
Variation CST à rece^foit 199537161 5597562 

H-CoBiWtatioiai de Soïîdariié Tem S60S2475$8 8 665 775 M l 
Taxe de SoJidanté 44? 067 336 479 S33 157 

E Variation de taxe de soîiàarîtê à recevoir U 708 946 511054 
lïi' Taxe de soïidarîîé après retraitement 458 776282 486 34^253 

K; Taxe sur Alcools et Tabacs 1 878 332 944 2 46Î 394454 
N Variation ée taxe sur Alcools eî Tabacs thliecevoir 16991916 
T î'V'-Taxesni-aîcooïs-et tabacs après retjraîêemeït-t 1895 324 860 3 94Î229951 

•î .•(71 • Ta7ie surproduits sacrés ' 5 2S4 475154 4 633 284 009 
T Variatioti. ae taxe sur produUs sitcrês à recevoir 34083277 511 34! m 
A V- Tajie HW jprodmîs swcrfs $|srès rfitraîtemenis 5338SSS433 5344 625009 
4 Tajîe sur Produits du Cru 501 661 943 439 409 107 

Variaâon de tiV(es sur prodidts du: cru à recevoir m PB 40864037 
i\ Vî- Tasffi Sîsr j&rodïdîs ûu cru après retraiteaoeM 497 254 530 mmm 

<ï+ï î+m+ïv- i -v+vï> - TOTAL nnmmMsms (a) 23 808908404 236377Î&519 
îlemboursemeat de frais de justice 140 068 111451 
Reprise de provisions pour dépréciation des eréaiKes teclmîques 47 420 965 15 717 822 

TOTAL AUTRES PRODUITS (b) 47 561033 
.;u «56 4.3? 

Prestations Familiales - Emissions 2026 497 000 1805 907295 
C". prestations antérieures 
H Variation de provisions pour cimrges à payer ••:! 94^! S'XH 170 215 709 
A i-P^estatioDs famaïaïes apj?è^ 2 022 548 197 1976123004 
E Prestations Fass - EmissioBs ï 285 589 697 1452 399304 

; Variation^ 195 517142 •:Uj an'ii i3':i 
• - •••{• î l - S'ASSaîa-ès î^tr^^^ i4Sï1lG6S39 1431566148 

fi 
E Prestations Risque maladie - Emissions 12 101 895 846 Î0850 913S99 

fi c: prestations antérieures 

f, 
:M: Variation de provisions pour charges à payer 94 272 m 449 658579 

X h', 
1. 

Btï» Prestation d'assurajace-ttialadte après i-etrôîîemeEt nissmm 11300572478 h', 
1. Prestadons Allocations aux personnes âgées. 3 826 597 689 3 853 637 952 

i; • Variation de provisions poair ckai-ges à payer 6 851630 
0 îV - Pi'ôsîa-fensauspcrsoimes âgées après 3 8 2 3 S î H S 3 e 3865 489582 
f • 7.'-. • Prestations AJiocadons aus personnes handicapées 4 Ï68 136 420 4 154 036 516 
î . prestations aniérieurcs 
A. Variation de provisioiis pour cliarges à payer 139 386 612 26 236413 
T 

•n 

¥'J^esmtïoas aux haîïdîcap& Bprfe retï'aM^ 4ÎS0 272929 T 

•n 

Vî -Vci-semest m RPSMR 231 323 546 263 660258 

T 

•n Dotatioiis aux provisions pour dépréciation des créances technîqties 48 940 078 93 873 962 

TOTAL CHARGES TECHNIQUJES (a) 24111 214 672 2311ÎS52361 

0 A- Autres achats et charges eÂternes 15 202 17 890 
c ' T Frais de gestion 754 03S1S6 667 241 954 
H e A • , • "i Autres dîarges( frais de Comité de Gesdon) 200 070 9S750 
A T 

•/• , , DotHtions siTA provisions pour déprécîiition des créances (CST) 39 296 376 16 49i 370 

t O S . TOTAL ©ES ÂOTRES CEÂEGES (fe) 793549^4 683 849964 

, Q W 

>:hh'!i ).';•!!•'im • i-/.-} m m 
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Wx&cdce dos Je 

FCF 
Bifférences positives de change 136 70 

m m 
t. H\K<>KS Différences négatives de change 56 10 350 t. H\K<>KS 

''; l'i^r, Ï'J-I: / ' M i;r'l. l'ih; 

Produits exceptionnels sur opérations techniques 

Autres produits exceptionnels 

imAhiHi--^ni'^nn'i,iHi:\i ur-t'i'i>^iM'>i>i 

146 505 695 

512 ^59 

141 975 999 

308 357 

E?'i.Cm''K>^Nf^ï LES 

Cliarges exceptionnelles sur opérations techniques 305 264 411543 

7<'/ M f, / 'V'? r^-( ïÀ'i'k^isNvi 14ï nri'm 

0 
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Les compîes présentés retraoeni les opérations effectuées au cours de Texercice 2011. 
Bien que jouissant de la persomiaiité morale, ie régime ne possède pas de persomieL 

Vc'ùsmM.& de la gestion est conné à ia Caisse de Prévoyance Sociale moyennant des Êrais de 
gestion fixés par îe Comité de Gestion. Depuis Texercice 2008, le montani définitif des frais 
réels est imputé après calcd et détermînadon dans les comptes arrêtés au régime des salariés. 

Les immobilisations incoiporelies et corporelles sont comptabilisées pour leur coût 
d'acquisition. Les amortissements sont pratiqués selon le mode linéaire sur la durée de vie 
économique estimée des biens. 

Les comptes du régime étaient présentés en équilibre em coîîstatarit soit P2 produit à 
recevoir lorsque les charges excèdent les produits, soit m. produit constaté d^avance dans le 
cas contraire. 

Cette pratique était basée d'une pait, sur les prineipes posés par la couverture sociale 
généralisée (PSQ) : selon îa délibération: îi ' '94--6^ du 3 février 1994 article 16, " le 
iînancement du risque ntaladie du RSPF est assuré par des fonds publics ainsi que par îe 
produit des contributions publiques et de toute autre contribution qui y serait àÉeçtée'* et 
d'autre pmt sur les décisions prises par îe gouvemenaent en matière de présentatioîi des 
budgets.. • 

Cette pratique éqîîivaut donc à constater ua engagement par le Fays à équilibrer le 
réginle-Or aucun texte n^irnpose au Pays d'équilibrer le rég 

Aussi a compter.de cet exercice, cette opération d'équilibre ne sera plus comptabiîisée, 
,Âinsi: les états fînancierg affîcberont le résultat de chaque, exercice ; et la sitoataon nette du 
régime. . . 

Page LEXPOL 246 de 456



31 Janvier 2013 J O U R N A L OFFICIEL DE LA P O L Y N E S I E FRANÇAISE 1595 

Les comptes présentés ont été établis confomiément aux dispositions comptables 
promulruéespm* aiTê'cé Ï408 î ï du 13/10/1956 et 1Ï54/CM du 3 décembre 1987, 

L'exercice dure douze mois et couvre îa période du ïer janvier 2011 au 31 décembre 
20Î1. 

Les charges et produits ont été évalués conformément awi règles d*indépendance des 
exercices et au- principe de prudence, i l existe une incertitude sur ia continuité d'exploitation 
qui est conditionnée au soutien fmancier du Pays. La continuité d'exploitation n'étant pas 
remise en cause de manière définitive, les comptes ne sont pas présentés en valeur liquidative. 
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HOli:. '<VR L E EIL:\N 

isfbrîBatioîîs détaillées par pos^ 

Les immobiMs^iom te les logiciels et représentent 3.736.831 F. 
Les iinnaobiîisatlonseoîpor^ sont çonstitiîées de : 
- rnatériei dîvm pourun montant dê 2̂̂ ^ 
- naatériei de bmeau p<^^ 
--matériel infbnnatiqne pour nn m o n M 
- mobilier de bnrean pour un montant de 17.946 
Les taux d'amortissement pratiqués so 
- Coticessions? droits, brevets, licences : 20 
- o ï a t é d e l c i ^ ^ 

- matériel infortnati<îue ; 20 % 
-mobilier de bureau : 10 

Depuis 2007^ toutes les irnmobilisations sont complètement amorties. 
Conformément à ïa délibération 37/2000 du C C J - E S T J ces immobilisations doivent être 
trmisférées au Pay^ et disparaîtront des comptes du R S P F dès la reprise effective dans 
les écritures du Fays. Cette opération qui nécessite un état signé par le sen/ice 
affeetataire n'a pas pu être réâHsée à ce 

Aucun stock n'a été constitué au coursde cet exercice. 

Ce poste enregistre essentiellement les.somnies indûment perçues par les aliocataires. 
A la fc de l'exercice 2 0 I L i l ?éste à recouvrer un solde dé 120.91415^ Brs, L a 
rép^tionpar brancbe est donnée dans les pages suivantes. Compte tenu des risques 
de non recouvrement, certains dossiers ont fait Tobjet de provision. A ^ n 2011, le 
montant des provisions s*élève à 105^4 millions. 

2) Autres 0rgaE5SïB<Bs soc tax 
Il s'agit de créances dues par les autres régimes sociaux. A u 31 décembre 201L 1̂  
répartition est la suivante : 
-Créances sur k régime des Salariés 52.562.157 F 
- Créances sur le régime des non salariés î 5.034.039 F 

Créances sur: la C A F A T Nouméa 10.436.907 F 
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3) Participations do Pays et recettes fiscales 

Elles comprennent les sommes dues par le Pays au titre des recettes fiscales affectées 
au régime. En l'absence d'éléments permettant de remonter au fait générateur, ces 
recettes sont affectées à l'année de versement 

A u titre de la « CST », nous avons évalué le montant à recevoir à 2.575.311.580 Frs. 
L'évaluation a été faite conformément au principe d'indépendance des exercices sur la 
base des émissions de rôles des Contributions Directes. 

En application du principe de prudence et vu l'âge des créances nous avons passé une 
provision pour dépréciation de 616 millions sur la part de CST sur rôles restant 

Cette écriture permet de tenir compte de l'incertitude persistante pesant sur le sort de 
ces créances anciennes. S'agissant d'un impôt, les règles de la comptabilité publique 
s'appliquent en ce qui conceme l'admission en non-valeurs ou la constatation d'un 
débet. 

Toutefois, le Pays n'a pas pris position sur la couverture éventuelle des non-valeurs. 

Les autres taxes restant à recevoir concernent : 

- la taxa de solidarité aux personnes âgées 56.956.710 fi:s 

- l a taxe sur les alcools et le tabac 221.723.313 firs 

- la taxe sur les boissons sucrées et alcoolisées 661.851.276 frs 

- la taxe sur les produits du cm 36.457.024 frs 

Elles correspondent aux montants encaissés par le Trésor au mois de décembre 2011 
et reversés au régime en 2012. 

A u 31 décembre 2011, la Participation reçue du Pays s'élève à 5,5 mards. 

4) Créances diverses 

n s'agit essentiellement de sommes dues par les tiers au titre du recours contre tiers 
responsables. Au 31 décembre, le solde à recouvrer est de 446.876.342 frs. 

Après examen des dossiers, compte tenu du risque de non-recouvrement, certains tiers 
ont fait l'objet de provision. A fin 2011, le montant total provisionné est de 
420.637.961F. 

d) Disponibilités 

Le régime utilise 2 comptes bancaires ouverts à la Banque Socredo : 
- un compte à vue pour toutes les opérations du régime 
- un compte-chèques entièrement dédié au paiement des prestataires de soins 
par lettre-chèque. 

Par définition, le compte-chèques est toujoiirs débiteur à la banque. Cette dernière est 
autorisée à niveler quotidiennement ce compte par prélèvement sur le compte à vue. Le 
solde servant au calcul des intérêts débiteurs est la somme des soldes des deux 
comptes. 

Conformément aux principes comptables, ce compte-chèques est analysé dans les 
dettes financières. 

A u 31 décembre 2011, le compte à vue du régime est débiteur de 548.494.738 Frs. 
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e) Comptes de régularisation actif 

Aucune écriture pour l'exercice 2011. 

f) Capitaux propres 

Conformément au changement de méthode, le résultat de l'exercice est déficitaire de 

901.481.899 frs. 

g) Provisions pour risques et charges 
A partir de cet exercice, les prestations restant à payer, évaluées selon des méthodes 

statistiques, sont emiegistrées en provision. Ce changement permet d'arrêter au plus tôt les 
comptes. 

Pour cet exercice, les provisions pour charges s'élèvent à 1.790.072.160 Frs. 

h) Dettes financières 

Ces dettes correspondent au solde du compte-chèques ouvert à la Banque Socredo. 

Le compte-chèques n'emregistre que les lettres chèques émises par le RSPF au profit 
des différents fournisseurs du Régime et dégage par nature im solde créditeur. Son 
solde est quotidiennement fiisionné avec celui du compte à vue ouvert dans la même 
banque. A u 31 décembre de l'exercice, le solde du compte est créditeur de 
131.786.887Frs. 

i) Autres dettes 

1) Fournisseurs 
Au 31 décembre 2011, il reste à régler 

- les factures dues aux hôpitaux et cliniques au titre de l'assurance nialadie 
pour 311.698.439 Frs. 

- les factures dues aux titres des FASS pour 178.352.193 Frs 
- La dotation au Cht et des cliniques pour un montant de 422.666.400 Frs. 

2) Assurés et allocataires 

Cette rubrique indique les montants restant dus aux assurés au titre des différentes 
branches du régime. 

3) Autres organismes sociaux 
A u 31 décembre 2011, le RSPF restait devoir 

- auRGS, 
o les firais de gestion des exercices 2010 et 2011 pour un montant de 

1.395.180.273 F 
- auRMR 

G les prestations en espèces pour 7.310.256 Frs. 
4) Créditeurs divers 
Ce poste enregistre essentiellement les opérations inter-régimes. 

Page LEXPOL 250 de 456



31 Janvier 2013 J O U R N A L OFFICIEL DE LA P O L Y N E S I E FRANÇAISE 1599 

Ils se composent de la contribution versée par le Pays et de l'afS^ctation, de différentes 
taxes. L a contribution du Pays affectée à Texercice 2011 s^élève 7.010.746333 Frs. 

Le produit de la CST atteint 8,608 milliards. 

Les autres taxes aâectées au régime sont : 
- La taxe de Solidarité pour 459 millions 
- L a taxe sur les alcools et îe tabac pour 1,895 milliards 
«• La taxe sur ies boissons sucrées et alcoolisées pom: 5,339 milliards 
- L a taxe sur les produits du cru pour 497miliions. 

Les autres produits concernent des reprises de provisions, 

B) CSaarges d^x^knitûtmm 

Elles se composent des dépenses liées aux prestations servies par le régime : 

- 2,026 Millions pour la branche prestations familiales 

î .286 Mlîions pour la branche Fass 

- 12.102 Millions pour la branche maladie 

- 3.827Millionspour la branche vieillesse 

- 4.168 Millions pour la branche handicapés 

- 231 Millions pour le régime RPSMR^ 

Seules les prestations émises au cours de Texercice 2011 sont constatées en charges. 
L a part de charges évaluées selon des méthodes statistiques est passée en provision. La 
dotation aux provisions de cet exercice s*élève à 1,790 millions. 

Les autres charges s'élèvent à 793 millions et se composent de : 
frais de gestion dus à la Gps, pour 754 millions. 
dotation axix provisions pour dépréciation des créances pour 39 millions 

Les frais de gestion con-espondent au montant réel du par le régime. 

^Articles 5 et 19 de la délibération 94-6 ATdu 3 févder 1994 défimssant le cadrê d̂  couverture sociaJe 
généralisée 
Article 6-1 de ïa délibération 97-î 3 du 4 fôvrîer 1997 
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C) Produits financiers 

Ce poste se compose des écarts positifs de change. 

D) Charges financières 

Pour l'exercice 2011, les charges financières ne sont pas significatives. 

£) Produits exceptionnels 

Il s'agit de titres émis contre des tiers suite à un jugement déterminant leur 
responsabilité dans le cadre d'un recours. En 2011, les services ont émis des titres pour une 
valeur de 147 nodllions. 

F) Charges exceptionnelles 
Elles concernent l'apurement de soldes minimes inférieurs à 1000 Fcfp et s'élèvent à 

305.264 FCP. 
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VALEUE • 

yy^mM!/ér 

•;>i!v;',r"rG'/trA;,v BRUTS 

îMMOB. mcoummuMS 
Frais de rechercke et aeveioppement 
Coccessiofis et. droits similaires 
Immo iacorpoieiles en coms 

3 736 S33 
0 

3 73Ô 83 î 
0 

T O T A L 3 736 831 

T O I \ î r^î\<'t '^ r î i ' r^PU^U ' ^ i' | i î ; ; ! | i | i | | | 
I M M O B . C O K P O E E L L E S 

Bstiments siège 
Batimeais AnîeDBes 
Bâtiments Oeewes sociâî. 

I M M O B . C O K P O E E L L E S 

Bstiments siège 
Batimeais AnîeDBes 
Bâtiments Oeewes sociâî. 

I M M O B . C O K P O E E L L E S 

Bstiments siège 
Batimeais AnîeDBes 
Bâtiments Oeewes sociâî. 

0 
0 
0 

T O T A L 
MatérjeS et ©-istlillage raéEst 

Matériel médicaî 
Matériel de prévention 
Matériel îecfemque 
Matériel divers 

'>•••.:;••.:../ 0 
2 930095 

0 
•0 
0 

2 930095 
T O T A L 2 93® ©95 
Aïïtres îMîMGÏb, c®rporel£s 

Matériel de traBsport 
Matériel de bureau 
Matériel âiformaîique 

. Mobilier 

: 0 

22 551 883 

0 
17 639 181 
22 551 m 
17 946 477 

0 
5$ m 541 îï 58137 541 

T © T A L «;4 804 467 ® ••• m m 467 
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S '-.t/ ' 'il, ; "• I, \l'-<i 

CUMOLES MJGMEm. 
DOTATÏOWS 

ÏMMOB, W C O R F O K E L L E S 
Frais de recherche et développement 
ConcessîOîas et droits siiaîîakes 

0 
3 736 831 

0 
3 736831 

T O T A L 3 736 831 Ô 0 
ÏMMOB. C O R P O R E L L E S 

BâtJmeaîts siège 
Bstimeïîîs Antemes 
fiatiîaeats Oeuvres sociai. 

0 
0 
ô 

T O T A L ® . . ® 0 

Matérieî ïîîédiçaï 
Matërlél de prévemioE 
Maîerieltecîmique 
Matériel divers 

. d 
0 
0 

2930095 

0 
0 
0 

2 930 095 
T O T A L 
AïïÉru^ Imtmh* mTpméBes 

Matériel de ùraiisport 
Matériel de bureatt 
Matériel infommtique 
Mobilier 

0 
17639 181 
22551 883 
17946477 

0 
17 639X81 
22 551 883 
17 946 477 

T O T A L 58 137 541 ii 58 137 541 
hJi j-nu Jf'T . 0 
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PROYïSÎONS 

RUBRIQUES Clffl'ïUlES A U G M E N T . 0•̂ :y•)î̂ o,.;•Tlô .;S C U M U L E S 

C O T A T I O N S 3î / i2 /20î l 
.pTÈstaîalres d^Miews-s 
Prov, prestations iadues Pf 
Frov. presîfitî02S iadues 
Prov, prestations isdues Ret 
Prov, prestations în&ies Fass 
Prov, prestatioas iadues A H 

n 2 2 6 857 
33 817 055 
35 879 446 
2 804 400 

13 865 858 

1 555 293 
13 067 878 
4 249 463 

i i » r 2 8 6 / 7 5 9 

3 792 1 5 9 

?! (m 4-93 
? 736 2-74 

• OT 

8 989 391 
43 882440 
36 392 635 

2 795 400 
13 416 648 

T O T A L 97 593616 105 476 514 

Aïïtres orgaaiisnies socianx 
pT.v, sur Am (CAFAT) Ô 0 

Créances snr C C T 576 844 185 39296 376 616 140 561 

Prov. pour dépréciation rct am 427 OOÎ 746 ,::;-m78a;6gS 32 144- m 420 637 961 
T O T A L 1 ^ 8 4 5 9 3 1 ®77 m i 32 144 47© 1036 778 522 

l 142 255 03<i 

Autr^Wrmi&mBS pùur Cèarges 
Prov. Teclmiques - FF 
Prov, Teclmiques - A M 
Prov. Techniques - K E T 
Prov, Techniques - FASS 
Prov, TecÎHîiques - A H 

248 495 624 
994 964 718 
24 768 729 
13 144 819 
86563 874 

2^^546 821 
i 089 237 322 

2T 675 570 
208 661 961 
225 950 486 

244 546 821 
î 089 237 322 

21 675 570 
208 661 961 
225 950 486 

T O T A L 1367 937 764 1790 072160 1790072160 

T O T . r i i i i m . . r u c m u ^ i i M H ï 3é7 '':S7 V)4 li m m / 'i.y; Tft,/ 1, •'''"Il 
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mmmu 

mm Foimiîsseîîrs 273 240 

tmm 273 340 
WmBtkTMBES ET FOlîBNÏSSElMS BEBTOtfES 

409210 0 
409810 BisîourEies et avoirs à tecevQir 0 

TOTAt. 0 
409621 Prestation indues F F 9 988 212 
409624 Fresîataoas iîidues 48 758 267 

409^4ÎÔ Frestatiojas iniîfees AM 4 414 326 
409625 FrèsMôns ifléûes S E 39 466 724 
409626 Piestatioas ixîduers Fass 3 106000 
409627 Prestations iïidues AH 14 907 383 

TÛTAL m 640 912 
T O T \ i ; rzQ m4 
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C O M P T E L I B E L L E S 
M O N T A N T 
31/12/2011 

4134Î0 ÂdhereBLS effets h K ĉevoîr 
414110 Adhereats 

TOTALv-;:êm^i::.-«s:&:s^ 0 
mmrm E A T T A C H F , S 

418410 Adkereaîs Cotisaîîoas a émettre 
•S 

4487U 0 
448712 1:/Ml::M!^h^^^^^^ '\{y::'n:''' : .::':iii. 0 
448721 2 575 311580 
448761 56 956 710 
448771 } ,V. : lu ,-•,/) /. . ^ (i'h.iC" 'i r,.-'in'r 221 723 313 
448772 661 851 276 
448773 36 457 024 

T O T A L ^ ^ t ® « t W W f : W ï ^ 3 552 299 903 
ÂÏJTRES O R G A N I S A S SOCïA'tJX 

431110 Sécurité Sociale A M 0 
433120 C A F A T Nouméa A M 10 436 907 
437110 Autres organismes sociaujc Mâ SAL 32 415 407 
437110 Autres organismes sociaux A M RHS 15 034 039 
437210 Autres organismes sociaui'c PF 20 146750 
4371U Autres organismes sociaux IJ RMR 0 
437310 Autres organismes sociaux RET RMR 0 

T O T A L 78 ©33 103 
C R E A N C E S ©ÏVERSES 

442105 CST sur prestations Retraite 0 
461132 Recours Contre Tiers Responsable A M 446 876 342 
461203 Recours Contre Tiers Responsable Frais justice 0 
467110 Autres débiteurs divers 8 729 198 
467111 Autres déb & créd divers Préi îjîter rêgmt 23 222 455 
467310 Autres déb êc créd divers CHP Métro 0 
4676110 Autres déb Si créd divers Avances au:c agences 0 
468710 Divers Produits à recevoir 0 
478110 Autres Comptes transitoires ou attente 21602024 
487180 Produits constatés d'avance- subvention Territoire 0 

500 43© 01^ 

4 j^ft i)B 
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imimiWi'fï-i: 

COBIFTIi; 
: 31/12/2011 

Chèques, a encaisser 
T d m L 

512120 Basque Socîedôcoiapte à vue 548494 738 

530000 Caisse 0 

518700 ïnterets courus a Recevoir 

54?'; „'/.'./4 7.''.-'? 

C O M P T E LÏBEÎXES-
MONTÂMT 
31/12/2011 

512120 
512121 

Socredo compte à vue 
Socredo compte dépenses 

0 
131 78Ô 887 
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T.WLLES mommT 

CLÎEîfXS ET A©HKIIE!̂ ITS CEllBîfEUES 
419110 Divers cîieaîîS t 610149 
419120 Divers clients erediféîirsîefiiboiH-st 702945 
419430 Adhérents- recettes à classeï-versemént :254261 

TOTAL • 

401101 Fournisseurs • Ô 
401111 Fournisseurs FASS 178 352 193 
402104 Hôpitaux et eîini^es AM 311698 439 
409110 Fournisseurs ÂcGa3ptes versés 0 
409210 Hôpitaux et cliniques Aconaptés versés 422 666400 
408110 Fournisseurs Biens et Services Factures non Far«?enues 128 449 

TOTAL M2S45481 
mSUmS ALLOCÂTAiœ ^ COMPTES E Â T T ^ ' 

406101 Alîocataîres FF 6 3Î1250 
406104 Allocataires A^i •13 199 699 

40610401 AHoeataires SANTE PUB 252 104049 
406105 Aliocataires Vieillesse 354 766 
406106 AHocaaîres FASS 42 642 795 
40610? Allocataires Handicapés 780 918 
408610 Prestations A Payer Aliocataires P F 0 
408640 Prestations A Payer AlIocâîa;îresAM 0 
408650 Prestations A Payer Aîloeatafe wiïiesse 0 
408660 Prestations A Payer Aliocataires FASS 0 
408670 Prestations A Payer Allocataires Handicapés 

TOTAL 315393 477 
OKGAISÏSMES SOCIAUX 

433120 CAFAT Noiiméa AM 0 
437110 Autres organisines sociaux AM SAL 0 
437111 Autres organismes sociaux B RMK. 7310-256 
437210 Autres organismes sociau/t FF SAL • 0 
437310 Autres organismes sociaux Assurance 
437410 Autres organismes sociaux Frais de gestion SAL 1 395 180 273 

TOTAL. • 
CBKBrœJïîS BÎYEHS 

442105 GST sur prestations Retraite 0 
467110 Autres déb & créd divers 0 
467111 Autres déb & créd divers Prél inter régime 2 723211 
467310 Autres déb & créd divers CHP Métro 0 
4675Î0 Autres déb & eréd divers LC en Instance 397 606 
467611 Autres déb créd divers 122 072 
478110 Autres Cûnq}tes transitoires 0 
487180 Produits constatés d'avance- subvention Territoire 0 

TOTAL; . 3 242 889 
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COÏVIPTE. 
LIBELLES C H A E . A 

P A Y E E 2m® 
ClïAR. A 

F A M 2 0 1 3 
657 101 00 Frazs Pliarmaceutiques 723 594 
657 102 00 Aides YsstBHsntaires 6 73 ï 282 
657 jiOOO Aides eaPIiroaièse î 423 446 
657 12000 Aides Alkneataires 33 335 898 
657 Ï3000 Freis de Traasport 2 129 SOI 
657 Î4Ô 00 Prestations en Espèces 
657 160 00 Frais Foséraires 
657 174 00 Aide "SoutieH aus Fatnilîes en diîïîcuîîé'' 428 375 
657 201 00 Tierces personnes 3 543 S52 
657 202 00 Frais d'Hébergement 13 981 538 
657 203 00 Frais de Gardiennage î 854 015 
657 204 00 Auxiiliakes Médicaux 
657 210 00 Aidç à rtfebitat 14 24-8 504 
657 21100 Aide à rBasertioa 3 826 824-
657 230 00 Bourses de Formations 219 800 
657 240 00 Secours d'Urgence 3 983 SIS 
657 302 00 Frais de Cantine ScoiaiTeel Peasioa 
657 310 00 Aides à la Scolarité 17 368 637 
657 320 00 Participation aux Colonies de Vacances 50 424 250 

T O T A L PKESTATIOMS r,A„S,S (T-FA es FFAT) 154 223 634 
657 ÎOÎ 00 Fi*ais Pbaroaceutiqaes 
657 102 00 Aides Vestimentaires 480 000 
657 110 00 Aides en Prodiêse 
657 12000 Aides Alûneataîres 
657 130 00 Frais de Tîansport 661 260 
657 151 10 Aides esceptionaelles au7c enfants scolarisés 
657 20100 Auxîlîiaires de Yie 
657 202 00 Frais d'Hébergement 
657 203 00 Frais âe Gardiennage 
657 210 00 Aide à l'Habitat 1047231 
657 21100 Aide à l'Insertion 
657 240 00 Secours d'Urgence 650 687 
657 310 00 Aides à ia Scolarité 10 000 

TOTAL PSESTATÎONS F.A.S,S fT-XM ex FFOT) 3 4fï4185 0 

657 340 00 TOfF es PFFT insertion sociale et écanoimqtte des Familles 

657 340 00 T-30 es PFJT Insertion sociale et économique des Jeunes 1 741 552 

657 340 00 T-XH ex PFHT Action en faveur des Handicapés 4 697 302 

657 340 00 T-XD Action en faveur du Développement social local 
TOTAL SUBVENTIONS 6 438 854 0 

657.203 00 j Frais de Gardiennage S 625 000 
T O T A L PRESTATIONS F„A.S,S (T-'XE fâx PPEB) Q 

TOTAL , Î.72 751 673 0 
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^ 

mm mu 

604120 Aîioçatîms îBréaataîés 21 774 515 23 452066 
604 130 Alloc&ûom màtemlïé 19 565 746 Î9S22 902 
604 Î40 AUoc îoÈs fasùli^^ 207 155 363 201 571 853 

TOTAL PRES TATîOWS F A M i r m E S 2^ 49$ m 244 546 821 

r 
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B;0BB;%liB/MBB::BBB^^^^ 

•: : B&B'0iff0MBÊ0 

liiiîiili^iiMIiiw 
f-RMERQ 
C O M P T E LIBELLES 
f-RMERQ 
C O M P T E LIBELLES F R o v m& 
657 101 m Frais PÈermaceudaues 410 005 
657 102 00 Aides'fetimeataîres 4 445 620 
657110 00 Aides eaPhrodièse 1 02S 751 
657 120 00 Aides Âïimeatakes , 50413 444 
657 BOOO Frais de Transport î 234 8̂ 14 
657 140 00 PrestatioBS en Espèces 
657 16000 Frais FuBéraires 
657 Î74 00 Aide "Soutien aux FamiJïes en difflcuîîé" 733 379 
657 201 00 Tierces personnes 3 609 084 
657 202 00 Frais d'Hébergement 8 233 739 
657 203 00 Frais de Gardiennage 2 053 806 
657 204 00 AîJsîîHaires Médicaux 
657 210 00 Aidft à l'Habitat 7 768428 
657 21100 Aide à l'Insertion . 2 346277 
657 230 00 Bourses de Formations 349 000 
657240 00 Secours d'Urgence 2 296 144 
657 302 00 Frais de Cantine Scokse et Pension 12 436 830 30 815 470 
657 310 00 Aides à la Scolarité 16 S8î 410 
657 320 00 Particqmtion aux Colonies de Vacances 59 790 419 

T O T A L PBESTATÎONS F.Â,S,S (T-FA es PFAT) 32 43683© 192 459 830 
657 ÎOl 00 Frais Pharmaceutiques 
657 102 00 Aides Vestimentaires 
657 110 00 Aides en Prothèse 
657 120 00 Aides Alimentaires 1075 034 
657 130 00 Frais de Transport 644 320 
657 151 10 AidesexceptîoaneUes aux enfants scolarisés 707 989 
657 201 00 Auxiliaires de Vie 
657 202 00 Frais d'Hébergement 140 970 
657 203 00 Frais de Gardiennage 
657 210 00 Aide à l'Habîîat 5 225 
657 211 00 Aide à 1! Insertion 
657 240 00 Secours d'Urgence î 334 483 
657 310 00 AJdes à îa Scolarité 44 930 

T O T A L PRESTATIONS E.A,S.S (T-XN FFOT) 3 244 952 

657 340 00 T-XF e;i PFFT Insertion sociale et économique des Familles 

657 340 00 Î-XJ es PFJT Insertion sociale et économique des Jewies 2 509 578 

657 340 00 T-3CH e7i PFHT Action en faveur des tlandicapés 20 576 

657 340 00 T-XD Action en faveur du Développement social local S52 016 
T O T A L SUBVENTIONS 0 3382 170 

657 203 00 Frais de Gardiennage 9 574 999 

T O T A L PRESTATIONS F.A.S.S (T-XE ex FPEJD) 9S74 999 

T O T A L F,A.S,S. 13 mm.9 2Ô8 66Î 961 

Page LEXPOL 262 de 456



31 Janvier 2013 J O U R N A L OFFICIEL DE LA P O L Y N E S I E FRANÇAISE 1611 

:Bl^^BBB?&^^ 

R Ï S O U E M A L A D I E 
\ J 

mmBno 
mmpw 

UiELLES . 

60421G Frais mèdicamç 430 369 524 491183 320 
604220 AFpàreillages et protihèses 11 364 544 19 779 289 
60̂ tô30 Pharmacie 66199 851 82 343 136 
604240 Analyses 57 504 889 45144 924 
604250 Hospitaîisaîios 320 230 449 322 074 781 
604260 rrais d'autopsie et feiéraires î 510 875 1 587 #6 
604270 Frais de séjour et déplacement 70 373 039 78 693 968 
,604280 Soins dentaires 37 411 547 48 419 537 

622820 Antres înteîméîHaires 10 961 
. TOTAL FMESTATïOHS MALÂ0ÎI: 9S4 9^4 718 1 ©S9 23? 322 

COMPTE UBELLES FBOV 2013 

605101 

605110 

Pensions de retraite 

Pensions de reversion 

23 853 078 

;.:915,651 

21 328 242 

347 328 

TOTAL ALLOCATIONS FEESONNES AGEES 24 76S 729 21675 570 
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mow mm mm 2mi 

604150 

657152 

657340 

Adiocatîoas spèeiaîès feaûâîcapés 

Complément sBéckl handicapés 

Sui^veaiiôn diverses associâtîôas 

47 919 3 î3 

38 644 561 

5 2 4 i O M 7 

47 977 707 

125 561862 

smALMÂj^cATmmmm&mmmmMCAm 325 9 ^ « 

C O M P T E L I B E L L E S 2(tiU 

740110 Coîîtribuîioît Budget du Pays 368 000 000 

740111 CST 2 375 774 419 2 575 31 î 580 

740Î12 Taxes de Solidarité 45247 764 56 956 710 

740113 Taxes sur Alcools et Tabacs 204731 397 221 723 313 

740114 Taxes sur Alcools et Sucrés 607 767 999 661 851 276 

740116 Taxes produits du Cru 40 864 037 36457 024 

T O T A L 2m2 3S5&U 3S52 29î>9Ô3 
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2mi 

Versemenî reçu dans l'âraiée 

Reprise versé d'avance: 

Siîbventîoïi àreeevoir 

Part versé d'avancé 

im$mm 
mwim 

$5wmmm 
a 44® w 333 

M 

Mmîmî Impïî'fté e© CEE 

WiilÊiÊIÊKtlKitÊlÊtl/ 

2 m 
708 S8î Remdîs frais de justice 9020 

VÊMÊÊÊÊiÊÊiÊiiÊÊÊ: 
781 520 
781 740 

iReprise sur provisions pour Atïtres Risqtœs et Charges 
Reprise sur provisions 

248 495 624 
3 792 759 

78279 915 
739 220 

tot&I prmtHtis excepilûnneUi m 288 383 WilÊÊÊKl 
ymp'à.'smmomm 2$;î2974d3 

604 120 

604130 

604 140 

CHARGES TECÏÏNÏQUSS 

Allocations Prénatales 

Allocations î̂ atenâîe 

Allocations FaroiUaîes 

59 4.16 500 

92 254 500 

IS74 826 000 

52 365 545 

84 125 250 

1669 416 500 

WIIIIIÊIÊIÊIKÊliHii: 
622 710 

628 512 

Frais d'actes et contentieux 

Services rendus par CPS (Frais de gestion) 93 500 736 

0 

72729 373 

93 500 736 WIIÊÊÊHÊi 
674 110 Charges exceptionnelles s/op techoiques 929 1 365 

136S 

681 520 

681 740 

Dotation ans provisions techniques 

Dotation aux provisions 

244 546 821 

1 555 293 

248 495 624 

4 783 378 

mmu4 2ssmm2 

OTAL ms CHAftOES TECHNîQUiES 2mmm 
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&mTvms 2M© 

731 520 Reprise sur provisions pour Autres Rîscpies et Charges 13 144 819 33 983 975 

7S1 740 Reprise sur provisions pour Dépréciation de Créances 9 000 

TotiaJIproiiuiis ^Kcef^omeJs 33 m 97S 
33 mm 

. . , . ,L . . L. . . . . ji i . . . 1 J 

2 0 ï i 2 010 . 

657 101 Frais pharmaceutiques 3 272086 3 543 568 
657 102 Aides Vesdnaentaires 52 549 519 51 384 851 
657 110 Prothèses 2850 369 4 393 022 
657 120 Aides Alimentaires 131048253 142 632 802 
657 130 Hrais de Transport 7 282 806 7 781818 
657 140 Prestations en espeçes- 7 310256 7 444 186 

' 657 Z74 Aide "Soutien aux Fâmiîîes en difficulté" 77 021 549 55 528 675 
657 175 Aide aux feniilles monoparentales 4 591224 
657 20Î Tierce-personne 55 073 675 ,63812838 
657 202 Frais d'hébergement 58 087414 93 192 321 
657 203 Frais de gardiennage 92S07 010 101 130 495 
657 210 Amélioration de l'habitat 30 651519 44 052 699 
657 211 Aidesà riosertion. 10 109 490 11996766 
657 230 Bourses formation d'animateurs 3 346500 3 536 000 
657240 Secours d'urgence 2 575 324 6181013 
657 302 Frais de Cantine scolaire 150250 455 ' , 144 359 375 
657 310 Frais de Sicolarite et Voyages d'Etudiant 43 220 392 54 3SS5S6 
657 320 Pardcipadoa aux coionîes de vacances 65 590341 118 194257 

T s t ç i f T M l i i t t ^ M i i K t t i i i S W 
Acidoiois é i faveor Déveïoppewient soc^ 

657 340 Subventions diverses înstitudons sociales 9 000000 3 965 340 
9 mm 3 9^ 340 \ 

T-XF Acûsms m fawor de 3 'iosertaon soc-éco fasnaîfis 
657 340 Subventions diverses Institmions soeiaJes 21 960 084 20 334 602 

2S3.3i'fm 

T-SI Actions en favéïsr de î'isisertioffl soc-cço jeanes 
657 340 Subventions diverses Institutions sociales 71 941 523 60 394348 

mmmwÊWimmiiiiimih S 0 3 M 3 4 S 

Ac&om eo faveur d« J'imertioa soc-éco femdicapés 
657340 Subventions diverses Institutions sociales 39 645 607 41381 217 

3 » 64^607 wiWiÊmimimii: 
Opéraaojïs HOBVeOes AcëoBs cofiectîves 

657102 Aides Vestimentaires •0!i 'l'fiyCi 5 328 934 
657120 Aides Alimentaires 799 440 Il 218 508 
657 130 Frais de transport 1 227 126 211''-480 
657 151 Aides exceptionnelles aux enfants scolarisés 159760 000 17: 642 200 
657202 Frais d'hébergejnent 0 '..0 
657 203 Frais de gardiennage 0 0 
657 210 Amélioration de l'habitat 732 466 22 514 548 
657 240 Secours d'urgence et aides diverses 507 616 2 427 102 
657 310 Frais de Scolarité et Voyages d'Etudiants 70 782 2 921 757 

Àcëom de Formatioii 
657 340 Subventions diverses Institutions sociales 0 0 

ÊÊffWÊÊÊUÊiÊMÊll 
Protecdoa enfance ea danger 

657 203 Frais de gardiennage 182 366 871 194 400 996 

666 110 Pertes de change 0 0 

l i i l i l i i i i l 
681 520 Dotation aux provisions techniques 208 661 961 13 144 819 
681 740 Dotation aux provisions 0 149 400 
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COMPTE 2 

708 êSï Remets frais de justice 113 656 n i 451 

166 m Gains de change 136 70 
7H 

771 800 Produits e7i:ceptîonne]s 0 

774 110 Produits esceprionnels sur opérations tecltniques 146 505 692 141 975 999 

774112 Autres produits e;ïceptïonneis sw" opérations techiiiques '••••A;'S' 
778 IIO Autres proàaitse;4cept}onnels 2 736 163 171 

781 310 Reprise Sûr provisions pour Risques et Gharges 0 0 

781 520 Reprise sur provisions pour Autres Risques et Charges 994 964 718 545 306 139 

781740 Reprise sur provisions sur Créances 35 146 953 S 157082 

791 000 Transferts de charges d'exploitation 0 

tond p f i ^ i f s i x c i p S m n e h lllÊliÊÊIÊttKÊi 
ï n*733 904 

• 

Prestatious cjî MstoPe 

604 210 Frais Médicaux 3 384 868 375 3 079 050 433 

604 220 Appareillage et Prothèses 291 168 086 252 513 425 

604 230 Pliarmacie 1 3iO 448 005 ï 3G0 725 333 

604 240 Analyses A24 369 894 40O 018 849 

604 250 Hospitalisation 5 758 502 094 5 057 805 162 

604260 Frais d'autopsie et Funéraires. 30 860 065 30 059 550 

604 270 Frais de Séjour et Déplacement 652 719 937 518 290 804 

604 2S0 Soins Dentaires 248 397 183 170 335 929 

604290 Accompagaeraent Médical 41 814 029 

ïVfll des ptesiatims eit Nûture WlÊllitttMÊÊÊ: i O 859 613 514 

609 110 Remise obtenue 0 0 

622 610 Honoraires 128 449 0 

622 710 Frais d'actes et eontentieux 149 874 210 625 

622 820 Autres Intermédiaires 64 884 77 659 

627 810 Commissions et sen/ices bancaires 0 a 704 

628 510 Services rendus par d'autres < organismes sociaux (CAF-'CAFAT) 19 000 397 

628 512 Services rendus par CPS (Frais de gestion) 495 403 0SS 446 384 867 

WIÊêIIIIêKêÊM 446 6852S2 

666 IIO Pertes de change 10 350 
IÛ$SÔ 

674 110 Charges excepiioonelles s/ op techniques 292 892 406 852 

678 110 Autres charges esceptionnelïes 9469 0 

TtfTû/ Cliarges €X£$pdMti%elles WltlÊÊÊÊIIIKÊil^ 
681 510 Dotation aux provisions Risques 0 0 

681 520 Dotation aur̂  provisions techniques 1089 237 322 m 964 718 

681 740 Dotation aux provisions Créances 38 848 563 77 230 758 

T«ra# Diotitâons /1!>72195 476 

TOTAL ms CHARGES TfîCffNïQTJES 0 725*87 236 
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: . ^ . ^ ^ , mmmm 

COMPTE 2 m t m 
708 881 Reojbîs frais de justice 0 0 

WffliÊffiÊMiÊÊÊÊÊ0iÊ. & 
774 110 

781520 

781 740 

Produits exceptionnels sur opérations techniques 

Reprise sur provisions pour Auïres Risqties et Charges 

Reprise sur provisions 

0 

24 768 729 

3 736274 

Q 

17 917 099 

4 993 558 

t-ôtjaii il*PttâlttlftB nmm 

ms 101 

.605 110 

605 120 

CHAJRG-JES TECHNIQUES 

Pensions et Rentes Yersées 

î̂ eïîsions de Reversion 

Gapitai-deces 

3 700 Î22v209 

126 475 480 

0 

3 733 287 952 

125 350 000 

0 

^ ^ ^ ^ ^ î 597 689 3mm9S2 

627 810 

528 512 

656110 

Conuîiissions et services bancaires 

Services reodus par CFS (Frais de gestion) 

Allocation complémentaire de Retraite 

5500 

102549193 

0 

12 490 

92 746 632 

92 759122 

674 110 Charges exceptionoelles s/op techniques 1 974 3 326 

Tûtiifl. Ckmses excepUmmUes 1974 WIIIIIIIIIÊÊÊI: 
681 520 

681 740 

Dotation aux provisions techniques 

Dotation aux provisions Créances 

21675 570 

4 249 463 

24 768 729 

5 762 270 

30$3099P 

TOTAJL jm cmmm rmmmm 3mm9m 
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COÏVU-''A'K wïmjuùs 2 O H 

708 8S1 Remfots frais de justice 17 392 ÎSii i i l i l iv 
^ÊIIÊÊIIÊIÊÊKIk :. • 0 

781 520 

781740 

Reprise sur provisions pour Autres Rist|Uôs et Oiarge^ 

Reprise sur provisions 

SÔ 563 874 

4735 969 

60 327 46i 

l 827 962 

mmmifmmimmm 

604 130 
657 152 

Allocations spéciales handicapés 
Complément spécial handicapés 
Subventions diverses institutions 

1 394196070 
. î 463 764 489 

||f32|i55 :pS ' 
1 380 163 640 
I 445 717 iîO 

..41541 OM 5/6 

512 Services rendus par CPS (Frais de gestion) 62 585 169 55 381 082 

y]$SMi092 

. 666 no Pertes de change 0 0 

674 110 

678 110 

Charges exceptionnelles s/ op techniques 

Autres Charge exccptiomieîles 

0 

0 

0 

0 

WlÊllllÊMÊÊMi ^ 0 

681 740 

JDot provisions techniques 

Dotation aux provisions Créances 

225 950 486 

4286759 

86 563 874 

3 948 156 

02St2m& 
" ' TOTAL im CÏÎAKGES TECHK2<?mS .4mmm 
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COMPTE MTmJhES 2 un 

740 110 Contribution du Pays 5 570000 000 7 693 000 OOO 

740110 Contribution du Pays à recevoir 0 

740 UO Reprise Contribution du Pays perçue d'â /ance 1440 746 333 / ' ; • • 

740 111 Contribution budj^t du Pays - CST 8 608 247 568 s 665 775 041 

740 112 Contribution budget du Pays - l'asede Solidarité 458 776 282 480 346 231 

7401Ï3 Contribution budget du Pays - Taxe sur Aicooîs et Tabacs Î 895 324S60 ï 941 229951 

740 114 Contribution budget du Pays - Tme sur Produits sucrés 5 338 55S43Î 3 144 625 009 

740 116 ContJ-ibutioQ budget du Pays - Tar.e sur Produits du Cru 497 234 930 480 273 144 

740 120 Contribution budget Etat 0 0 
23 m m 404 

758 110 Autres produits de gestion courante 0 0 
ù 

766110 Gains de change û 0 

768 001 Autres produits faiaocîers-ÏQt des OAt 0 0 

771 800 Produits esceptioiHîels 0 0 
774 112 Pdts cKceptionnels sur opérations techniques 0 0 
778 110 Autres pdîsejcceptionnels 509 923 145 186 
781740 Reprise sur provisions 0 0 
191 000 TransferiB de charges d'esploitation G 0 

WiÊiÊÊ/ÊÊÊiÊ^ smms i4sm 
nmmw 

622 710 Frais d'actes et contentieux 0 0 
622 820 Autres intermédiares 0 
625 621 pi^îs de hnssion autres personnes 0 0 
627 810 Comhiissiom et services bancaires 9 7 m 5 400 
628 510 Services rendus par autres organisaies 0 Ù 
628 511 Services rendus par SAS 0 0 
628 512 Services ren&is par CPS (Frais de gestion) 0 
635 801 Taxes sur placement Dat 0 0 
658 110 Charges diverses de gestion courante 0 0 

sm 
653 110 Frais de conseil d'administratioa 200 070 98750 

661 510 Intérêts des coniptes courants débiteurs 0 0 
666 UO Pertes de change 0 ô 

û WiiÊÊiÊlÊÊ 
671510 Subventions accordées 231 323 546 263 660 258 

Toial Versemmis au SPSMR 263 m 25» 

671810 Charges exceptionnelles sur exercices antérieures 0 0 

674 110 Charges esceptionneiles 0 0 

678 UO Autres charges exceptionnelles 0 0 

T^ï Chargea ExcepticnneUes 0 

681110 Dot amort inamob incorporelles ô 0 

, 681 120 Dot aniGrttnnnob corporelles 0 •0 

681 740 Dot provisions dépréciation créances 39 296 376 16 491370 

Tûtal Oo^fiûns 16491370 

270S39694 WIKIIIÊItÊii 
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